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OPINION 
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LEFEBVRE-CAYET, 

Sur  la  réfolution  du  r8  floréal  an  6 y relative 
a V organifation  judiciaire  civile- 

Séancè  du  2.1  plu  viole  an  7. 


Représentans  du  peuple. 


Je  me  propofe  d’examiner  la  critique  que  l’on  a faîte 
de  difîérens  articles  de  la  réfolution  du  28  floréal  an  6 , 
fur  l’organifation  judiciaire  civile  j défaire  en  même  temps 
3 . A . 


f 


quelques  ohfervations  fur  de*  articles  de  cette  léfolntion  J 
qui  ont  échappé  à la  critique. 

L’on  s’eft  d’abord  arrêté  à l’article  IV  , lequel  eft  ainli 
conçu  ; 

Ils  ( les  juges  ) adrejfenc  au  Corps  lêgijladf  les  quejllons 
relatives  à l'ordre  judiciaire^  & qui  exigent  une  interprétation 
de  la  loi* 

Réfulte-t“il  des  expre{Tions  dont  on  s’eft^fervi  dans  ceC 
article , que  tout  tribunal , en  adrefTant  au  Corps  légiflatit 
les  queaions  judiciaires  qui  exigent  une  interprétation  de  la 
/oi  ?puine  fufpendre  fa  clécifion  jnfqnà  ce  qud  ait  ete 
ftatué  fut  l’interprétation- demandée  ? En  fuppofant  que  cela 
réluhât  de  l’article  , faudroit-il  en  induire  que  la  difpolm.on 
légiflative  qu’il  propofe,  feroit  vicieufe , inconvenable , mad- 

müTible  ? *,  • i ^ 

, La  commiffion  que  vous  avez  chargée  d examiner  la_  re- 
folution , a penfé  que , dans  le  cas  prevu  par  1 article , c eft- 
à-dire  , que  dans  le  cas  où  les  queftions  exigeaient  une  in- 
terprétadon  de  la  loi,  les  juges,  en  adreffant  ces  queftions 
au  Corps  légifl.itlf,  ne  pouvoien:  pas  frupendie  leur  deci- 
fion  julqu’à  ce  qu’il  eût  été  ftatué  fut  la  demande  en  in- 
terprétation : elle  a prétendu  qu’une  pareille  fufpei.fion  o ri- 
roit,  de  la  part  des  juges,  une  prévarication  fcandaleufe  , 
eue  la  fufpenfion,  prononcée  pat  les  juges,  fetoit  un  deni  de 
Juftice,  qm  les  exfoferoit  à la  prife  a partie  autonfee  par 
l’art.  LVIl  de  la  même  réfolution  ; qu  autoriiet  à demander 
une  tè-^le  de  conduite  pour  la  décifion  d’une  queftion  pat- 
/Kuüère,  ceieroit  d’ailleurs  autorifer  la  prov^ocation  dune 
in'eonftitutionnalité,  d’une  loi  rétroaCcive  , pu.fqu  elle  feroit 
demandée  pour  ftatuet  direélement  fut  une  queftion  elevée 
avant  que  le  légiflateur  eût  exprime  la  volonté  générale. 

Il  n’eft  aucune  hypothèfe  , a dit  la  eommilEou  , aucune 
difficulté  fans  qu’il  exifte  en  mèrne  temps  une  loi  exptefle 
1 au  moins  rine  loi  relative  fur  laque  le  la  confc.ence  des 
juges  puilTe  s’appuyer  pour  en  motiver  le  jugement  . amfi , 
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M elle  ajouté  ^ fi  la  loi  naturelle , ou  enfin  fi  le  bon  fens  font 
toujours  là  pour  guider  les  juges  en  matière  civile , les  tri- 
bunaux ne  peuvent  invoquer  aucun  prétexte  raifoniiable  pour 
retarder,  même  en  cas  de  référé  , la  décifion  qu’ils  doivent 
aux  parties. 

Un  orateur  qui,  depuis  le  rapport,  a parlé  contre  ce  même 
article  de  la  réfoludon , a adopté  Topinior*  de  la  commifiion 
fur  ce  qui  précède  ; mais  elle  avoir  été  d’avis  que  1 article 
pouvoit  être  admis  tel  qu’il  eft  conçu , parce  qu’elle  avoir 
foutenu  qu’on  né  pouvoit  pas  en  induire  que  les  juges  y 
fufient  autorifés  a füfpendre  leur  décifion  dans  le  cas  de  ré- 
féré : il  a prétendu  au  contraire  que  i’arcic’e  laifibit  trop  de 
doutes  à cet  égard  pour  qu’on  n’exigeât  point  une  rédadion 
plus  claire  & moins  équivoque. 

Si  j’écois  perfuadé  comme  la  commiflion  , que  les  juges ^ 
autorifés  par  rartide  IV  de  la  réfolucion  , à adrelfer  au 
Corps  légiflatif  les  queftions  judiciaires  qui  exigent  une  in~> 
terprétation  de  la  loi  ^ ne  peuvent  pas  ^ en  ce  cas  , différet 
leur  décifion  , qu’ils  n’en  font  pas  moins  obligés  de  com- 
mencer par  ftatucr  fur  le  différend  porté  devant  eux  , je 
feiois  auffi  d’avis  que  l’article  IV  devroic  néanmoins  être 
rejeté. 

Une  des  premières  qualités  que  Ton  eft  en  droit  d’exiger 
dans  une  loi  * c’eft  que  fes  difpofitions  foient  claires,  qu’elles 
ne  jettent  point  l’elprit  dans  un  état  de  fluduacion  & d’in- 
certitude d’où  il  ne  puiffe  fortir  que  par  des  efforts  plus 
ou  moins  pénibles* 

« Les  lois , dit  Montrfquieu  ( i ) , ne  doivent  point 
15  être  fubtiles.  . , Elles  ne  font  point  un  art  de  logique, 
» mais  la  raifon  fimple  d’un  père  de  famille.» 

L’art.  XIX  du  tir.  2.  de  la  loi  du  24  août  1790,  con- 
cernant l’organifation  judiciaiie , a promis  â la  Nation  que 
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( I ) Liv.  ^9  , chap.  i6. 
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les  lois  civiles  feroient  revues  & reformées  par  les  Icgljla^ 
turcs  & quil'feroit  fait  un  code  général  de  lois  fimpLes  j 
claires  6’  appropriées  à la  conjîitution,  ' 

La  conimdîîoti  nous  obierve  dans  fon  rappvort , que  la  ré- 
fülaiiun  Lra  la  pierre  fondamentale  de  ce  code  : tout  com- 
mande donc  de  n’y  laiffer  encrer  que  des  difpoiuions  claire- 
ment développées. 

Pourroir  on  trouver  ce  caradère  dans  l’arc.  IV  de  la  ré- 
fülution  du  2.8  floréal  dernier , fi  le  fyfiême  de  la  commKîion 
que  je  viens  de  rappeler , éroic  fondé  ? 

Il  eft  évident  que  non.  [./article  porte  , que  let  juges 
adrejfent  au  Corps  légifiutif  les  queJUons  relatives  à dordre 
judiciaire  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi.  Qui  peut 
jie  pas  être  induit  à croire  , en  lifant  ces  exprefiions  , que  les 
qiieiVions  ne  font  adrelTées  au  Corps  légifiacif  que  pour  avoir 
rexplicacion  de  la  loi  nécefiaire  pour  les  réfoudre  ? par  con- 
féqueiu  au  lieu  d’éclairer  la  marche  du  juge,  les  termes  de 
Tarticle  ne  feroienc  propres  qu’à  l’induire  en  erreur. 

Au  relie  il  fuflic  de  recourrir  au  rapport  même  de  la 
commitîion  pour  avoir  la  preuve  la  moins  équivoque  des 
doutes  que  peut  faire  naître  l’article. 

On  y lit  qu'il  avoir  femblé  à la  commifiion  elltj-même 
au  premier  abord  que  l’article  IV  écoic  fufceptible  d’entre- 
tenir l’erreur  dans  laquelle  étoient  déjà  tombés  des  tribunaux  , 
€n  fufpendant  leur  décifion  en  cas  de  référé  au  Corps 
légifiadf.  Ce  n’efl , y die  - on  , qii’après  avoir  médité  & 
cliicuté  les  difpüfitions  de  cet  article  , que  la  commiffioii 
s’eil  convaincue  que  l’article  , bien  entendu  j ne  pouvoir  être 
fufceptible  des  inconvéniens  qui  lui  étoieut  imputés. 

Peut-on  dire  qu’un  anicle  foit  clair  , lorfqu’au  premier 
abord  il  a fait  iliufion  à une  commifiion  de  cinq  légiflareurs , 
qui  apportoient  à fon  examen  une  grande  expérience  dans  la 
carrière  iégiflative  5 une  grande  mafie  de  lumières  & de 
Jagacité  j lorfqu’il  a fallu  à c€s  cinq  légiflateurs  des  médi- 
tacious , des  difeuffions  pour  le  bien  entendre  ? pourroit-on , 
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cipercr  qii  aucun  tribunal  ne  fe  tromperolt  fur  le  vrai  fens. 
d’un  article  de  cette  nature  , que  cet  article  leroit  générale- 
ment 6ien  entendu;  que  par- tour  on  auroir  , pour  en  fixer 
le  vrai  fens  , les  relîources  qu’avoir  votre  co nam: filon  ? 
Enfin,  peut-on  dire  qu’un  article  qui , pour  être  bien  entendu , 
a eu  befoin  d ecre  médité  , difetué  par  des  hommes  inftruits 
ne  préfenre  pas  une  réda^ion  trop  fubtile  , n’dt  point  un 
art  de  logique  , qii’ii  préfente  la  raifon  fimplc  d"un  père 
de  faindlef 

Ainfi , dans  le  fyfiême  de  la  commifiîon  , on  devroic 
tcaiter  de  notre  code  civil  une  redaélion  aufii  vicicufe 
auiE  propre  à déparer  ce  grand  édifice  de  notre  légif- 
lacion  , 

Mais  eft-il  bien  vrai  que  les  juges,  lorfqu’ils  adrefienc 
au  Corps  légifiatif  des  quedions  judiciaires  qui  exigent  une 
iiitcrprctatiün  de  la  loi  j ne  puilTent  pas  fiifpendre  la  décifioii 
du  difFerenc  qui  tait  nairre  ces  queftions  jufqu^à  ce  qu’il 
foit  ftatue  fur  1 inrerpréraiion  demandée  ? ^ 

^ Cette  quefiion  , repréfentans  du  peuple  , m’a  paru  troo. 
importante  pour  qu^il  foie  permis  de  fe  difpenfer  ici  de  la. 

Montefquieu  (i)  penfoit  que  pour  établir  (k  conferver 
la  liberté  dans  une  République,  il  faüoic  féparer  le  pou- 
voir légifiatif,  le  pouvoir  exécutif  & le  pouvoir  judiciaire, 
ou  la^  puifiance  de  juger  ; il  penfoit  en  môme  temps  que 
k piiifi.ance  de  juger  ne  devoir  point  être  donnée  à lui 
Icnac  permanent , mais  exercée  par  des  perfonnes  tirées  du 
corps  du  peuple  , dans  certains  temps  de  l’année.  De  cette 
façon  , difüic-il  , la  puifiance  de  juger,  fi  ternbîe  parmi 
les  hommes  , n étant  attachée  ni  à un  certain  état  , ni  à 
une  cert  line  profefiîon  , devient  , pour  ainfi  dire  invihblc 
& nulle. 

Mais  il  penfoit  que  fi  les  tribunaux  ne  dévoient  pas  être 
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( 1 ) Li/,  J chip.  6. 


fixés , les  Jngemens  devoi'enc  Têtre  à un  tel  point  qu  ils 
ne  fuiïenc  jamais  quun  texte  précis  de  la  loi  : s ils  étoient 
Vovïnwn  particulière  du  juge  ^ diioit  encore  ce  publicifte  » 
on  vivroit  dans  la  fociete  fans  favoir  precifément  les  engâ’ 
geinens  que  Ton  y comiadte. 

llTemble  que  cet  homme  célèbre  ait  voulu  tracer  d’avance 
îa  route  que  nous  aurions  à tenir  un  jour  pour  établir  notre 
liberté  politique. 

Qui  peut  méconnoître  le  rapprochement  qui  exîfte  entre 
fes  idées  & celles  qne  nous  avons  adoptées  lorfque  nous 
avons  formé  noue  paéle  focial  ? 

Nous  avons  fëparé  les  trois  pouvoirs  principaux  : nous 
n’avons  pas  voulu  confier  le  pouvoir  de  juger  â un  iénat 
permanent  : nous  av.ons  voulu  qu’il  iCic  exerce  par  des 
perlonnes  tirées  du  peuple  , pour  un  temps  limité  \ que 
ces  perfonnes  fulTent  fufceptibles  d’être  remplacées  a des 

époques  périodiques.  c cr 

Nous  n avons  pas  voulu  non  plus  que  les  jugemens  fuiient 
ropimon  particulière  du  juge  , que  lle  juge  pût  fuppleer  au 
iilence  ou  à rincerticude  de  la  loi. 

Il  fut  dit , article  X du  titre  II  de  U loi  du  2/f 
i':^90  , que  les  tribunaux  ne  pourraient  prendre  directement  ,, 
ni  indireàement  , aucune  part  à l'exercice  du  pouvoir  lé^ 

^'■"Cetoit  aéja  leur  interdire  la  faculté  J’interprétçt  U 
loi  : d’après  iin  principe  de  tous  les  temps  , ÔC  didé  par 
la  rairon"^  la  faculté  d’interpréter  la  loi  ne  peut  appartenir 
qu’à  celui  qui  a le  droit  de  la  faire  j elle  efl  par  conle- 
quent  une  fondion  légifiative. 

Mais  rartlcle  XII  de  la  même  loi  du  2.4  août  1790  , 
confaçra  encore  plus  formellemenç  ce  principe  , puifquil  y 
fur  dit  que  les  tribunaux  ne  pourtoient  »aire  de 

réslemens  , & qu’ils  s'adrejferoient  au  Corps  lé giflanf  toutes 
les  fois  quils  croiraient  nécejfaire  j fait  d'murpretcr  me 
loi  J [oit  d'en  faire  une  nouvelle* 


J 

La  loi  du  i4  _fri.iiaite  an  ^ poHoit  auffi , article  X, 
fedion  II  , ce  qui  fuit  : . / r x fnnc- 

Il  cjl  cxpreffém^nt  défendu  à toute  autorité  & J 
tîonnaire  lublic  de  faire  dcf  proclamations  , ou 
des  arrêtés  extenfifs  , limitaûfs  ou  contraires  au 
de  la  loi,  fous  prétexte  de  l’interpreter  ou  dyfupplecr. 

A la  Convention  feule  appartient  le  droit  de  donner  t.. 
tefpritaàon  des  décL  , è Von  ne  pourra  s’adreffer  c^u  h eLe 

feule  pour  cet  objet.  . • j»  ^ 

L‘aae  conftltutionnel  a conf.déré  ces  pr.ncrpes  d une  a e 
importance  , qu’il  les  a réfumés  & confacrés  comme  max.me^ 

‘"ïS'de  »3  po...  , » «ïd.  q«'  '»  /f  ' f;/"'" 

simmifeer  dans  l’exercice  du  pouvoir  legifanf  à " 

nécelTairemei.t  l’intecdidion  ci  interpréter , etendie  ou  limi 
la  loi , de  s’écarter  du  fens  liitéral  qu  elle  preleirc®.  . 

Il  eft  ajouté,  article  ao8  , que  Jeances  tribunaux 
font  publiques  . . que  les  jugemensfont  motives,  o qu  on 

y énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée.  ^ 

C’eft  bien  encore  avoir  témoigné  la  f 

innés  fe  conformaiTent  fcrupuleufement  au  Cens  littéral^  de 
Mi  , que  les  jugemens  ne  fulfent  pas  V opinion  partteu- 

ni,,  i,  le’ . S"  '«  i”8'  P“'  ^ '* 

ces  mex'mies  étant  ioconteftables  , tl  ne  s agit 
plus  que  d’en  faire  ici  1 application. 

l’article  IV  de  la  réfolution  que  nous  examinons  lup; 
pofe  le  cas  oft  il  fe  nréfente  aux  juges  une  T 

exige  une  interprétation  de  la  loi.  On  fuppofe  on  . 

cell'té  réelle  d’une  interprétation  ; intetpretet , c eft  e p - 
quer  ce  qu’il  y a d’obfcur  dans  une  difpolmon  , dans  une 
l\  , danl  un  ouvrage  : aiufi  l’article  IV  fuppofe  que,  pot  r 
une  queiVion  , il  eft  neceffaire  deapliquer  le 


la  décifirm  ci’unc  quemon  , o cii.  , . 

fensobfcur  & équivoque  d’une  loi,  pour  pouvoir  enliut« 

en  faire  l’application.  Il  eft  réffitvé  au  legiflateur 


’eapliquer  J 
enfLil 
feul  d^ 


donner  cette  explication  quand  elle  devient  nécelTaire 
parce  que  feul  il  connoît  sûrement  l’intention  qu’il  a eue  & 
Tobjet  qu’il  s’eft  propofé  en  faifant  la  loi. 

Comment  feroit»il  poffible 5 dans  cette  pofitioiij  que  l’on 
exigeât,  comme  le  veut  la  commilîîon,  que  le  juge  , qui 
cft  obligé  de  demander  au  légiflareur  le  vrai  fens  de  la  loi  , 
fît  néanmoins  provifoirement  l’application  de  ce  texte  obfcur 
qu’il  lui  eft  défendu  d’interpréter  ? Pour  l’appliquer  , ne 
faudroit-il  pas  qu’il  en  fît  une  explication , par  conTéquent 
qu’il  l’inteiprétât  ? On  le  forceroit  donc  d’un  coté  de  faire 
ce  que  d’un  autre  coté  on  lui  interdiroie  d’eifeéluer  ? Il 
ne  peut  point  interpréter  la  loi , il  ne  peut  pas  fuppléer 
à fou  obfcurité  , qu’on  fuppofe  ici  réelle  , par  fon  opinion 
pajticuliere  J ôc  cependant  on  le  forceroit  à juger  le  diffé- 
rent d’après  fort  opinion  particulière  on  veiit  qu’en  pareil 
cas  le  bon  fens  du  juge,  Ôc  non  la  loi  qui  eft  incertaine, 
règle  le  droit  des  parties,  & que  l’on  n’ait  recours  appa- 
xamment  au  légiflateur  que  pour  fe  conduire  â l’avenir  dans 
un  cas  pareil  qui  ne  fe  préfentera,  peut-être,  jamais  ! 

Il  eft  impofîible  de  trouver  ce  fyftêrtîe  fondé.  Non- 
feulement  le  juge  peuf  en  pareil  cas  fulpendre  fa  déci- 
fîon  , mais  il  le  doit , piiifquê  la  loi  lui  interdit  d’expli- 
quer lui- même  le  texte  qu’on  fuppofe  obfcur  6c  réellement 
équivoque. 

11  ne  peut  pas  y avoir  dans  ce  cas  de  déni  de  jafice^ 
puifque  ce  n’eft  pas  refufer  juftice  que  de  fe  conformer 
aux  règles  qu’elle  preferit. 

L’article  LTII  de  la  réfolution  , qui  aiuorife  la  prife  à 
partie  en  cas  de  négligence  des  juges  dans  iexpédition  des 
affaires  légalement  conftacée,  ne  peut  pas  non  plus  avoir 
ici  d’application  , puifqu’on  ne  peut  reprocher  de  négligence 
à ceux  qui  rempliffenc  leur  devoir.  ^ 

Tout  <ela  ne  potirroit  être  applicable  que  dans  le  cas  ou 
le  juge  adrefferoic  au  Corps  légiftatif  des  queftions  qui 
là  exiger  oient  pas  d interprétation  de  la  loi  ^ ôc  que  fous  la 
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prérejcre  d’un  référé  fait  mal  à propos,  il  füfpencUoit  par 
malveillance  fa  décillon  ; mais  ce  n’efl;  point  le  cas  prévu 
par  l’article  que  nous  examinons , puilque  l’article  ne  parle 
que  des  queftlons  qui  exigent  Vïnttrprétatïon  de  la  loi. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu’en  pareil  cas  le  juge 
provoque  une  loi  rétroaé^iv-e.  On  confond  ici  une  fimpîe 
inrevprétation  avec  une  loi  qui  modifie  ou  écend  les  dif- 
pofitions  d’une  loi  antérieure.  Dans  ce  dernier  cas , la 
nouvelle  loi  ne  devroit  pas  fans  doute  fervir  à régler  des 
droits  qui  fe  font  formés  antérieurement  : mais  la  flmple 
interprétation  fe  reporte  néceffairement  jufqu’au  moment 
où  la  loi  interprétée  a été  rendue  , fur  - tout  en  matière 
civile.  Il  s’agit  alors  uniquement  de  connoure  quel  a été  , 
dès  r.origine  , le  fens  de  la  loi  qui  n’a  pu  varier.  Pour 
tenir  que  l’interprétation  ne  peur  point  fervir  à décider 
les  conteftations  déjà  nées,  il  faudrolc  aller  jufqu’à  foute- 
nir  que  , même  en  matière  civile  , la  loi  devroit  être  re- 
gardée comme  jion-avenue , jufqiPau  moment  où  l’on  en 
a expliqué  le  véritable  fens  , lyftême  que  perfonne  n’em- 
bralTera. 

L’aéle  cohftitiuionnel  fournit , au  furplus  , lui  - même 
la  preuve  que  la  loi  qui  intervient  fur  un  référé  fait  ai^ 
Corps  légidatif , fert  à décider  la  conteftaticn  qui  a occa- 
fionné  le  référé , quoiqu’elle  fe  folt  élevée  antérleurémenr. 

L’article  CCLVI  eft  ainfi  conçu  ; 

« Lorfqu’après  une  calTation , le  fécond  jugement  fut 
» le  fond  eft  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 
» mier , la  queftion  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal 
j>  de  caffation  fans  avoir  été  fourni  fe  au  Corps  iégifiarif  , 
y*  qui  porte  une  loi  à.  laquelle  le  tribunal  de  cajjation  cji 
» tenu  de  fe  conformer  n 

La.  nouvelle  loi  fert  donc  alors  bien  évidemment  â dé- 
cider la  conteftation  élevée  antérieuremenr. 

On  voit  , au  furplus,  chaque  jour  , des  exemples,  de  la 
part  notamment  du  tribunal  de  caftation  , - de  référés  faits 
Opinion  de  Lefebvre  - Cayet»  ü 5 
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au  Corps  ^ légiflatif  pour  obtenir  des  interprétations  de  lois 
deflinées  a fervir  de  réglé  pour  la  décifion  des  conceftarions 
cjuî  font  pendantes , lors  même  qu’il  n’y  a pas  déjà  eu 
de  calîation  d’un  premier  jugement.  L’interprétation  n’efl: 
jamais  demandée  que  pour  pouvoir  juger  ; il  impUqueroic 
qu  elle  ne  put  pas  fervir  de  règle  dour  diriger  la  décifîon. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  le  légiflateur  .exerceroit  en  pa- 
reil cas  le  pouvoir  judiciaire.  Le  légiflaieur  ne  fait  que 
déclarer  quelle  efl  la  loi  : il  en  fixe  le  fens,  en  général, 
ôc^  ilncn  fait  point  d application  à aucune  affaire  parti- 
culière  : ce  n eft  qu’en  ccla  qu’il  exerceroit  le  pouvoir  ju- 
diciaire. 

Que  pourroît-il  refier  pour  appuyer  Topinion  embraffée  par 
la  commiflîon  ? fe  retranchera-t-on  â dire  que  les  jiiges  peu- 
vent abufer  de  la  faculté  de  fufpendre  leur  déclfion  en  cas 
de  réfuté  au  Corps  iégiflarif? 

- Il  n efl  rien  ^dont  on  ne  pnifle  abufer  : les  inflirutions  les 
plus  fages  ije  font  point  <i  l’abri  de  cec  inconvénient.  Ce 
nefl  donc  pas  une  raifon  fufïifante  pour  interdire  la  fuf- 
pf^rnGoii  de  la  decifion  ^ fur  tout  fi  elle  éil  une  fuite  nécef- 
fair^  du  fîsiode  d exiflence  politique  que  nous  avons  em- 
bralfé. 

Au  Uirplus  , le  danger  de  l’abus  ne  peut  pas  être  ici  fort 
alarmant  ^ puifqua  la  loi  fournit  un  moyen  de  le  com- 
primer. 

^ Si  le  juge  adrefîe  au  Corps  légiflatif  des  queflions  qui 
n'exigent  point  une  interprétation  de  la  loi  , ôc  fufpend 
par  fuite  mal  à propos  fa  décifion  ^ on  a les  voies  de  droit 
contre  fon  jugement , ôc  , au  befoin  , la  voie  du  recours  au 
îribimal  de  calfaiion  pour  déni  de  juftice. 

Nous  trouvons , dans  l’état  des  jugemens  de  ce  tribunal 
qui  vient  de  nous  être  diflribué  , neuf  exemples  de  référés 
qu’il  a annuliés. 

L’abus  ne  peur  donc  être  ici  plus  dangereux'’que  ne  l’efl 
en  général  i’injuflice  du  jugement,  le  déni  de  juftice  , la 
Lexpédidon  des  aifaires  : il  ne  peut  donc 
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pas  offrir  une  raifon  plaufible  pour  rejeter  ce  qui  eft  une 
uite  neceffaue  de  ce  que  le  Corps  légiflatif  feul  peut  in- 
terprecer  la  loi  , de  ce  que  Us  jugemens  ne  dolent  pas 
arc  L opinion  particulière  du  juge.  ^ 

Concluons  qu’aucun  des  moyens  invoqués  pour  prou- 
que  le  juge  qui  adreffe  au  Corps  légiflatif  des  qneftions 

la  decilion,  neft  dans  le  cas  de  prouver  cette  affertion  • 
qu  au  contraire  , non  - feulement , le  juge  peut  en  pareil 
cas  , mais  qu  r!  doit  même  fufpendre  la  décüîon  & at- 
wndre  interprétation  néceffaiie  pour  .faire  une  jufte  appli- 
Cation  de  la  loi.  > vr 

^ ’ i®  long-temps  arrêté 

a la  difcuflion  de  la  queftion  que  je  viens  d’agiter,  parce 
, d un  cote  il  me  paroitra  toujours  infiniment  intéref-' 
lant  que  les  rapports  entre  les  trois  pouvoirs  érabiis  par  la 
Jiation  , leurs  devoirs  refpeéfifs  foient  bieo  connus,  & ne 
iaiflent  aucune  efpece  d’incertitude  , qui  tôt  ou  tard  pourroit 
enpndrer  la  confufion  & dénaturer  les  principes  du  ïyftême 
politique  que  nous  avons  adopté  ; & parce  que  , d’un  autre 
Ote,  Il  ma  paru  que,  depuis  quelque  temps  , on  s’étoic 
terme  des  idees  fort  éloignées  de  la  vérité  fur  l’objet  que 
nous  trairons.  • fi 

Le  tribunal  de  calTation  n’a  pas  toujours  exprimé  avec 
cxaaitude , dans  les  jugemens  que  j’ai  cités  , les  feuls 
monts  qui  pouvoient  l’autorifer  à caffer  des  référés.  Dans 
piulieurs  il  donne  pour  motif  à la  calTation  que  les  fonc- 

lé-"Llif  être  exercées  par  le  Corps 


( 1 ) Voyez  dans  l’état  des  jugemens  de  calTation  rendus  depuis  le 
premier  prairial  an  .5  jusqu’au  29  floréal  an  6 , deuxième  o-rli> 
mal.eres  civiles,  les  jugemens  des^^  9 messidor  n 5 n»  p ^e-’ 

nijerfiua,dor,^n-^.46&  .47;  prLiier  brumaire  1 

ndlTllkl:  9 "‘9  =^6  gcrl 


Les  idées  que  paroîc  avoir  adoptées  à cet  égard  le  tribunal 
de  cairaiioii  l'eniblenc  même  avoir  des  partilans  parmi  hs 
membres  des  deux  Coiireils. 

Dans  des  opinions  émifes  au  Confeil  des  Cinq-Cents, 
qui  nous  ont  été  diftribuées  depuis  peu  de  mois , & qui 
étoient  relatives  à des  référés  bits  au  Corps  légiOatil  , on 
a auili  avancé  que  rinteiprétation  donnée  par  le  Corps 
léi^illatii  ne  pouvoir  fervir  de  régie  pour  la  décifion  des 
co^ntellations' déjà  formées.  On  a été  jufqu’â  prétendre  que 
les  juges  ordinaires  ne  pouvoieiu  point  réf^érer  au  Corps 
légiflard;  que  le  tribunal  de  calFation  pouvoic  feiil  le  bire , 
qu’il  ne  le  pouvoir  môme  que  «ians  le  cas  de  l article 
256  de  la  conditution.  D’autres  ont  prérendu  que  (i  les 
juges  ordinaires  peuvent  faire  des  référés  , ce  ne  devoityê'tre 
que  par  rintcnnédiaire  du  mini  (li  e de  la’  juftice  êc  du 
Direéloire  executif.  , 

Tout  cela  ne.  me  paroi:  préfenrer  que  des  erreurs. 

3*’.  J’ai  prouvé  que  l’interprérarion  connée  par  le  Corps 
légiOaiif , lorfqu’elle  n’eft  qu’une  limple  explication  du  fens 
de  la  loi , & non  une  exrenfion  ou  limitation  j deyoit 
fervir  a régler  tous  les  droits  ouverts  depuis^  la  publica- 
tion de  la  loi  , quoiqii’antérieurement  à 1 interprétation 

donnée.  • . 

2^.  L’article  ?-56  Je  la  conftitution  ne  dit  pis  que  le 
tribunal  de  callation  ne  pourra  référer  que  dans  le  cas  où^ 
après  une  cadatîon  , le  fécond  jugement  fur  le  fond  fera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier.  Il  dit  feu- 
lement que  , dans  ce  dernier  cas , le  tribunal  de  caffaiion 
ne  pourra  fe  difpenfer  de  référer,  ce  qui  ell  bien  différent, 
Ôc  ne  fuppofe  aucunement  qu’il  ne  pourra  point  référer 
dans  d’autres  cas. 

Il  eft.  impoflible  mêrre  que  l’on  fnppofe  que  l’aéfe  tonf- 
titutionnel  air  eu  1 intention  d exclure  les  référés  dans  les 
autres  cas  où  la  queftion  exigeroir  une  interprétation  de  la 
loi  , puifque  ce  feroit  fuppofer  qu’il  a voulu  que  le  juge 
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put  inrerprcrcr  la  loi  , & qu’alors  la  conflitution  fe  feroîc 
mife  en  comradiètion  avec  elle-même. 

•La  meme  contradidbion  exiftcroit  fi  l’on  privoic  le  juge 
ordinaire  de  la  faculté  de  référer.  A quoi'ferviroit  d’ailleurs 
d obliger  les  parties  à fe  traîner  de  tribunaux  en  tribunaux, 
lotfque  finalement , ôc  après  beaucoup  de  peines  , de  foins 
de  temps  & de  dépenfes  employés  iniuilement,  il  faudroic 
en  venir  â la  demande  en  interprétation  ? C’efi:  donc  une 
erreur  que  de  dire  que  les  juges  ordinaires  ne  peuvent  pas 
provoquer  1 interprétation  de  la  loi.  La  loi  du  24  aoiir  1790, 
qui  n eft  relative  qu  aux  juges  ordinaires , les  autorife  for- 
mehement  a referer , & ce  feroir  un  mal  réel  que  de  révo- 
quer cette  difpofinon  légifiative.  On  ne  doit  pas  même  afiu- 
jétir  le  référé,  a ne  pouvoir  être  fait  que  par  la  voie  du  mi- 
niftre  de  la  jufiiee  & du  Directoire.  Cette  voie  que  prennent 
fré(]uemmenc  les  tribunaux  ell  bonne  , 6c  produit  fouvenc 
d’utiles  etftts  èn  ce  qu’elle  arrête , plus  vice  6c  fans  frais , 
les  référés  mal  fondés  ^ mais  elle  ne  doit  cependant  pas 
êtie  cxclüfive.  Loriqne  la  légillarion  a donné  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  référer  direétement  au  Corps  légiflatif, 
elle  a voulu  donner  au  pouvoir  judiciaire  une  garantie  de 
plus  de  fon  iiftlépendance.  Nous  ne  devons  point  toucher  â 
ce  qui  peut  contribuer  au  maintien  de  rindépendance  des 
pouvoirs. 

-Auflj,  pour  en  revenir  à l’article  IV  de  la  réfolution  du 
2.8  floréal  an  6 , cet  article  n’a-  t-il  adopté  aucune  de  ces  idées 
évidemment  contraires  aux  vrais  principes  de  notre  léglfla- 
iion.  il  autorife  tous  les  juges  a adreifer  dans  tous  les  cas 
dircéfcment  , au  C-oips  légillatif  , /es  quefnons  judiciaires 
qui  cxigeni  une  i/U et pre cation  de  la  loi, 

llitn  ne  peut  être  plus  conforme  6c  plus  approprié  n notre 
conllituri'in.  feul  defaut  que  j’y  trouve  / c’dl  quil  ne 
comiuine  pas  plus  d’.  xplic.uions.  fa  diLuinou  même  qui 
Viei:r  de  s’élever  , Lmble  indiquer  qu’il  ticvroïc  être  plus 
compltc  j qu  il  devroit  parla'  de  la  fulpenlioti  de  la  dcafioa 
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que  doivent  prononcer  les  .juges  (J^us  le  cas  quM  prévoir, 
des  voies  que  l’on  pourra  prendre  contre  un  référé  mal  a- 
propos  prononcé,  afin  que  le  juge  voie  a cove  de  la  ac»  te 
que  la  loi  lui  donne  , le  remède  qu*elle  donne  en  meme 
temps  pour  en  comprimer  1 abus. ' 

Ainfi,  fl  je  vote  pour  le  rejet  de  1 article  , ce  ne  fera  que 
fous  le  raoport  qu’il  eft  incomplet , en  ce  qu  il  ne  dit  point 
que  les  juges  pourront,  dans  le  cas  de  cet  article , devront 
même  fuipendre  leur  décifion  , & en  ce  qu’il  n’indique  pas 
le  moyen  d’arrêter  l’abus  de  ces  référés. 

Je  pa(fe  à l’examen  d’autres  articles  de  la  réfolütion  ; 
mais  ils  ne  demanderont  pas  une  difcuflion  auflî  étendue. 
On  a critiqué  l’article  XIV  , ainfi  conçu  : 

K Néanmoins , dans  le  cas  d une  alliancé  contradlée  pat 
>)  un  juge  avec  un  autre  juge  du  meme  tribunal , apres 
» leur  éleâiün  , le  reipplacemenc  n’aura  lieu  qu’à  l’égard  de 
celui  ^ui  a contracte  V alliance,  »» 

On  a prétendu  que  ces  mots  , celui  qui  a contra^è 
VaLlïance  j étoient  équivoques.  On  n’a  pas  cependant  a 
craindre  qu’on  s’y  méprenne.  Le  contrariant  n cft  propre- 
ment que  le  maiiant.  Si  les  païens  de  b ^ mariée  con- 
traéten:  alliance,  ce  n’eft  que  paffivement.  T.’alhance  vient 
plutôt  ks  atteindre  , ils  la  foudrent  plutôt  qu  ils  ne  la 
contraétent, 

L’efpèce  d’équivoque  ne  provient  que  de  ce  qu’au  com- 
mencement de  l’article  , on  s’exprime  ainfi  : Dans  le  cas 
d*tme  alliance  contractée  par  un  juge  avec  un  autre  juge  y 
cù  l’on  femble  5 en  effet,  faire  conrraéler  les  deux  juges. 
Il  y auroit  eu  moins  d’equivoque  , fans  doute  y li  l oii 
s’éroit  U exprimé  aiufi:  Dans  le  cas  d une  alliance  contrac-' 
tee  par  un  juge  envers  un  autre  - juge , 

Au  refte , comme  l’article  ne  fait  que  copier  des  expref- 
fions  qui  fe  trouvoient  déjà  dans  un  decret  de  la  Conven- 
> tien  , du  20  vendémiaire  an  2 , on  n a pas  a craindre  que 
l’exécü^tion  foaffre  de  l’efpèce  d’incorreclion  qui  s’y  trouve. 
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U «hiqus  n’a-  pu  avoir  été  dl£tée  que  par  le  dsfir,  bien 
louable  fans  doute  , d’une  grande  perfeâion  dans  nos  lois 

fonciâmentales.  , i 

Ckï  s’eft  encore  plaint  de  ce  que  la  refolution  n a p**s 
dit  que  rincompaubilitô  réfultance  des  âUiances  n opéré 
roit  qu’une  fimple  fufpenfiori  , qui  celTeroit  d’avoir  lieu 
dès  que  l’aMiance  viendroit  i celTer  par  une  voie  quel- 

‘î?Tft  à croire  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a vu  des 
inconvéniens  dans  le  dépUcctnent  & remplacement  fuccet- 
fifs  d’un  fonaionnaire  i dans  l'état  d’inrtah.lite  ou  fe  trou- 
veroit  le  rempbcanc  , qui  fouvent  eft  dans  le  cas  de  quutec 
fon  ancien  ûomicüe  pour  venir  fe  fixer  près  du  tribunal, 
& d’expoler  des  depcnfes  qui  tourneroient  en  pure  perte 

^ Ces  motifs  me  perfuadeiit  pareillement  que  les  difpo- 
fitions  de  la  réfelution  à cet  égard  fout  préférables  a celles 
qu’on  voudroic  y fubftitner. 

On  a critiqué  l’anicle  XVI,  en  ce  q.  ’il  en  refulte  que  les 
fondions  d’alFelTeurs  du  jnge-de-paix  font  incompatibles, 
dans  les  communes  an  dell'us  de  quinze  mille  amas,  avec 
celles  de  défenfeurs  ofFicieux  & d’hommes  de  loi,  meme 
hors  du  tribunal,  & quelles  font  incompatibles  avec  celles 
de  défeiifeur  offitieux  , même  hors  du  tnbiuial,  dans  toutes 

les  communes  , , 

Il  me  femble,  en  effet,  que  cette  difpofffion  de  la 
réfolution  ne  peut  qu’ètte  plus  préjudiciable  qu  avanta- 

Penfe  à la  choie  publique.  . 

L’Affemblée  eonfticuante  avoir  llauié  , par  1 article^ vi 
de  la  loi  du  27  mars  1791,  qu’aucuns  avoués , grelhers  , 
huifliers  & ci-devant  hommes  de  loi  ou  piocureurs  ne 


parties  dune  conciliation  amianie  , u.nis  ■ , 

chargés  de  la  pourfuite  des  procès  qui  feroient  ï 
tllç  ne  les  a cependant  point  écartés  des  places  d allô  enrs 
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c|u  juge  de-paix  Sc  de  membres  des  bureaux  de  concilia- 
tion. Elle  a cru , au  contraire,  qu’ils  y étoient  en  quelque 
maniéré  néceiraires.  Pour  amener  une  conciliation  en  qua- 
ite  de  méûiateur,  il  faut  infpirer  aux  parties  la  confiance 
que  les  conditions  de  larrangemeiit  que  l’on  propofe  font 
ju  es  de  lailonnables.  Et  qui  efi:  plus  propre  à donner  cette 
confiance,  qu’un  homme  capable  par  fes  lumières  Sc  fes 
connoiflances  d’apprécier  une' affaire  & toutes  fes  fuites? 

api  es  les  lois  acluelles , les  défenfeurs  officieux  ôc 
lommes  de  loi  peuvent  reprélenter  les  parties  aux  bureaux 
de  paix , a plus  forte  raifon  doivent-ils  pouvoir  être  mem- 
bres de  ces  bureaux  , & par  fuite  affeffeurs  , où  ^Is  ne 
peuvent  etre  plus  dangereux , où  ils  ne  peuvent , au  con- 
traire , qu’être  utiles  fous  ce  premier  rapport. 

Alais  ils^  ne  peuvent  que  l’ètre  davantage  encore  fous  le 
rapport  qu’ils  feront  juges. 

^ Le  defir  feul  dêtre  utiles  à leur  patrie  peut  les  porter 
a accepter  une  pareille  place.  Sous  l’ancien  régime , quand 
Il  inanquoit  un  juge,  il  éroit  fuppléé  par  un  homme  de 
loi.  Les  décidons  auxquelles  les  hommes  de  loi  concouroienc 
iietoient  pas  les  moins  jufies.  Ils  remplaceront  encore  plus 
avamageufement  dans  les  juffices  de  paix  des  citoyens  trop 
louvenc  peu  inftruits,  qui  font  appelés  aux  places  d’alTef- 
leurs  y rarement  convoitées. 

^ On  vous  a obfervé  avec  raifon  que  les'  incompatibilités 
etoient  encore  portées  trop  loin  fous  d’autres  rapports  j qu’il 
y avoir  beaucoup  d’inconvéniens  à trop  refireindre  les  choix 
U peuple  5 êe  d exclure  par-là  des  places  ceux  qui  foiivent 
€n  remplirotenc  le  plus  dignement  les  fondions. 

L article  XX  V de  l a réfohuion  me  paroîc  également  appeler 
Gne  réforme  ; il  eff  ainli  conçu  ; 

« Le  juge  inffallé  , qui , fans  autorifation  légale,  fe  dif- 
« penfera  pendant  deux  mois  de  remplir  les  fondions  qu’il 
»>  a acceptées,  eft  réputé  avoir  abdiqué  ces  fondions -,  il  . 
» doit  être  de  fuite  remplacé  par  un  fuppléant.  »> 

Que  veut  cet  article  ? veut-il  que  le  juge  ne  puiffe  être 
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Remplace  qu’aurant  qu  il  fe  fera  difpenfé  pendant  deux  mois 
continuels  de  remplir  Tes  fondions  ? Alors  il  fufEra  donc  à. 
un  juge  de  paroître  fix  fois  dans  un  an  au  tribunal  , c ’eft- 
à - dire  , une  fois  tous  les  deux  mois  pour  ecre  impuni  : 
eft - ce  11  une  précaution  digne  du  légiflateur  ? Si  l’on  ne 
croit  pas  podible  qu  un  juge  fe  joue  de  fes  devoirs,  on  doit 
effacer  i article.  Si  ion  croit  i oubli  des  devoirs  podible,  ofi 
doir  y pourvoir  d’une  manière  plus  efficace. 

On  doit  ordonner  que  tout  juge  qui , pendant  le  cours 
d une  année  , a une  ou  différentes  fois,  aura  manqué  aux 
feances  , fans  congé  du  tribunal  , pendant  foixante  jours 
fera  remplacé.  * 

On  doit  ajouter  que  tout  juge  qui,  fams  congé,  aura, 
dans  Je  courant  d’un  mois  , manqué  à la  majeure  pattie 
des  féances  du  tribunal , fera  prive,  pendant  ce  mois  , de 
tOLire  efpèce  de  traitement.  * 

Le  léginateur  ne  doit  point  fouffrir  que  des  individus 
s inrroduifent  dans  des  places  donc  ils  ne  veulent  pas  remolic 
les  devoirs  ; qu’ils  abandonnent  leurs  fondions  fans  caufe 
légitime  , ce  qui  doit  toujours  être  fuppofé  quand  ils  ndne 
point  obtenu  de  congé  du  tribunal.  La  plus  grande  févéricé 
en  pareil  cas  cft  vertu. 

Dira -t- on  que  l’article  que  j’examine  vent  ce  que  je 
demamle  . qu’il  n’exige  pas  que  les' deux  mois  d’abfence 
foient  continuels  ? en  ce  cas  il  devroit  l’exprimer,  fans  quoi 
ion  application  eft  impofiible.  Pour  infliger  une  peine,  il 
faut  qu’elle  foie  portée  par  un  texte  précis  de  loi.  Le  îLee 
qu’on  voudroit  remplacer  diroit  ici  ;qu’il  n’y  a pas  doux 
mois  qu’il  s’dl  abfenté  des  féances  depuis  fa  dernière  ap- 
paritiou  , qu’on  ne  peut  donc  lui  appliquer  la  loi  & fa 
défenfe  feroit  fondée.  ’ 


Il  faut  donc  ici  néceflairement  une  réforme. 

On  vous  a fait  obfervec  dans  la  réfoluiion  un  vice  plus 

cllentiel  encore,  en  ce  qu’il  pourroit  avoir  des  effets  plus 

fréqiiens  fc  plus  fâcheux  : il  réfulte  du  ii°.  3 de  l’ar- 
licle  XXXVII.  • -3  cie  1 ar 
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D’après  les  difpofuions  qui  fe  trouvent  confignées  dans 
ce  un  juge  devient  récufable , s il  y a eu  aggttffion 

ou  menace  entre  lui  & l’une  des  parties  , foit  depuis 
rinftance  commencée  , fou  moins  de  fix  mois  aupa- 

'"‘AdiVi,  vous  a-ondlt,  il  fera  libre  à une  partie  d’écanet 

tous  les  juges  quelle  trouvera  bon.  11  fuffirapout  cela  que  e 

rpermitte  contre  eux  aggrefliou  ou  menace  : obfervons 
même  que  l’on  ne  défigne  pas  de  quelle  gravite  devra  erre 

anciens  principes  n’autotlfoient  la  récufwion  que 
loifou»  c’éroit  le  iuge  qui  s’étost  permis  1 aggrelEon  ou  la 
meï;.  liiqu’autorifer  la  récufation  dans  le 

cas  oppofé  , c’eût  été  récompeiifet  & exciter  en  quelque 

manière  le  manquement  aux  juges. 

Il  eft  à craindre , fans  doute , que  de  quelque  part  qii 
vienne  l ’aggreffion  , le  juge  ne  conferve  pas  ‘ W 

tialité  defitable  -,  que  par  confequent  k pâme 
permis  l’aggreflion  ou  la  menace  en  fouffre  ; mais  la  loi  ne 
roccupe  |oint  d’un  tort  qu’on  s’cft  attiré  par  fa  faute 
Sc  elle  peut  d’autant  moins  le  conftdéter  ici , qu  il  en  re  ul 
É#*rolt  les  Gonféquences  les  plus  dangcreuies.^  - r r i « 

* Elles  font  telles  que  j’ai  peine  i croire  qu  il  ait  ete  dans 
l’intentlc-n  des  tédadeuts  de  la  réfolution  d autorifet  lyé- 
cnfation  , lotfque  c’étoit  la  partie  qui  avoir  commis, 1 aggreffioi» 
ou  la  menacl  Je  crois  ou.  fi  cela  eft  dans  le  cas  de  re- 
fulter  de  la  difpofition  , ce  n’eft  qu’a  caufe  dun  vice  dans 

k rédaûion-,  & ce  qui  fett  à m’en  convaincre  c eft  je 

n°.  4 de  l’article  XXXV,  qui  porte  feulement  qu  il  y a lieu 
à récufation  , fi  le  juge  a un  procès  avec 
commencé  avant  Tiaftance.  Amfi  la  on  ne  laiffe  point  a la 
partie  la  faculté  d’écattet  un  juge  en  lui  fufcitant  un  procès 
Lpuis  la  conteftaiion  née.  Comment  croire  qu  on  ait  voulu 
davantage  lui  donner  le  pouvoir  d’écarter  un  juge  par  la 
vole  d’aggreflion  ou  menace  ? Mais  tout  cela  ne  rectiid 
point  la  difpofîtton  attaquée. 
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Le  4 de  Tartlcle  XXXV  n eft  pas  au  relie  luî-mêmé 
au-delTus  d’une  jufte  critique  , il  porte  j comme  je  viens 
de  le  dire , qu’il  y a lieu  â récufanon  (i  le  juge-^r  ün  pro» 
cès  avec  l* une  des  parties  , commencé  avant  Vïnflance  dans 
laquelle  la  récufation  eft  propofée.  Donc  , d’après  cec  article, 
il  n’y  aura  pas  lieu  à réculation  , ü le  procès  a été  commencé 
depuis  l’inilance  dans  laquelle  la  réculation  ell:  propofée  , 
^ cela  loir  que  le  procès  ait  été  intenté  par  la  partie , loîc 
qu’il  ait  été  intenté  par  le  juge. 

< Que  le  procès  intenté  par  la  partie  ne  puilTe  pas  auro- 
rifer  la  réculation , on  le  conçoit  : on  ne  veut  pas  lailTer  â 
à la  partie  le  pouvoir  de  fe  débairalTer  de  fes  juges  , ca 
leur  iLifcitanc  mai-à>propos  & fans  fujet  un  procès  per- 
fonnel. 

Mais  fi  c’eH  le  juge  qui  fait  un  procès  à la  partie  depuis 
riiîftance  dans  laquelle  la  récufation  eft  dans  le  cas  d’être 
propofée,  eft  il  conléquenc  de  ne  point  permettre  à la  partie 
de  le  récufer  ? On  permet  de  k récufer  li  le  juge  a com- 
mencé le  procès  avant  Iniftance  en  queftion.  A-t  on  moins 
fes  pallions  à redouter  s’il  a commencé  le  procès  depuis 
l’inllance  ? ne  feroic-il  pas  même  à craindre  que  le  juge 
n’intentât  le  procès  en  ce  moment  que  pour  forcer  fon  ad- 
verfaire  à le.  foumettre  à fes  prétentions,  dans  l’appréhenfion 
que  le  juge  ne  lui  nui>îc  dans  l'autre  inftance , iorfquklle 
lui  préfencera  un  objet  plus  important  ? Il  eft  évident  que 
quelque  chofe  que  l’on  dife  , on  ne  conciliera  jamais  cet 
article  avec  lui- même. 

Repréfentans  du  peuple , je  borne  mes  obfervatlons  à ces 
diftérens  articles  , ^>c  je  me  réfume. 

J’ai  prouvé  que  tous  les  juges  pouvoient  adrelTer  au  Corps 
légillacif  les  queftions  judiciaires  lorfqu’elles  exigeoienc  réel- 
lement une  interprétation  de  la,  loi  ; qu’ils  dévoient  même 
en  ce  cas  en  rélérer.  J’ai  prouvé  que , dans  le  cas  d’un 
pareil  référé,  le  juge  non- feulement  powoir  , mais  devok 
même  fufpendre  fa  décifion  jufqu’â  ce  c]u’il  fût  ftatué  fnr 
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rinterprétatîon  demandée  : que  tout  cela  réfultoit  des  prin- 
cipes fondamemaiix  du  fyflême  politique  que  nous  avons 
embrailé  , de  ce  que,  d’après  ces  principes,  les  jiigemens ne 
doivent  point  être  l’opinion  particulière  du  juge,  mais  le 
fens  littéral,  le  texte  même  de  la  loi  que  le  juge  doit  même 
tranfcrire,  de  ce  que  le  juge  n«  peut  pas  interpréter  la  loi  , 
de  ce  qu’au  Corps  légUtatif  feul  appartient  le  droit  d’inter- 
préter les  lois.  L’article  IV  de  la  réfolution  foumife  à notre 
examen  confacre  plutôt  qu’il  ne  contrarie  tout  ce  qui  précède. 
Cependant  il  femble  que  puifque  les  vérités  qui  précèdent, 
font  révoquées  en  doute , méconnues  même  éc  conteftées  , 
l’article  IV  de  la  réfolution  doit  être  confidéré  comme 
incomplet;  qu’on  ne  peut  fe  difpenfer  de  dilîiper  par  la  loi 
fondamentale  qu’il  s’agit  de  faire  , tous  les  doutes , toutes 
les  incertitudes , & la  contrariété  des  opinions  qui  peuvent 
cxifter  a cet  égard-,  qu’il  doit  donc  être  rejeté  afin  que  l’on 
y explique  nettement  la  faculté  qu’ont  les  juges  de  référer 
dans  les  queftions  qui  exigent  réellement  une  interprétation 
de  la  loi,  ôc  de  fufpendre  en  ce  cas  leur  décifion,  afin  que 
l’on  donne  en  même  temps  les  moyens  propres  à comprimer 
l’abus  que  l’on  pourroic  faire  de  ces  référés. 

J’ai  prouvé  que  ce  n’étoic  point  fous  ce  feul  rapport 
quo  la  réfolution  devoit  être  rejetée;  quelle  porcoit  trop 
loin  l’incompatibilité  de  fondions , que  les  articles  XXV  , 
XXXV  & XXXVIl  conrenoient  des  vices  elfentiels 
quM  étoit  indifpenfable  de  faire  difparoître. 

Par  toutes  ces  confidérations  , je  vote  pour  qu’il  foie 
déclaré  que  le  Confeil  ne  peut  approuver. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALEa 
Pluviofe  an  7, 
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